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I. Édito

Tabula rasa (nouveau projet pilote du CGRA destiné à accélérer la procédure de protection 
internationale)

36 8181 demandes de protection internationale ont été introduites en Belgique au cours de l’année 2022. 
Pour 2023, l’Office des étrangers comptabilisait, jusqu’au mois d’août inclus, 21 977 demandes. Si les 
chiffres sont plus élevés qu’en 2019 avec ses 27 742 demandes2, relevons qu’ils n’atteignent toujours pas 
les chiffres de la « crise migratoire » de 2015, soit 44 760 demandes, ou encore celle de l’année 2000 (plus 
de 47 000 demandes). 

Confrontées à cette augmentation des arrivées, les autorités belges, nous le savons et le décrions3, sont 
démissionnaires et hors-la-loi vis-à-vis de leur obligation d’accueillir dignement ces personnes durant le 
temps de traitement de leur demande de protection internationale.

L’augmentation du nombre de demandeurs fait également ressentir ses effets au Commissariat général 
aux réfugiés et aux apatrides (ci-après CGRA) qui est l’organisme étatique en charge de prendre les 
décisions quant aux demandes de protection internationale. Afin de répondre à sa charge de travail 
élevée, le CGRA, sous l’impulsion de sa nouvelle Commissaire Sophie Van Balberghe, a lancé un projet-
pilote nommé « Tabula rasa ». L’une des mesures de ce projet vise à solliciter de la part de certains 
demandeurs de protection internationale, avant leur entretien personnel, une déclaration écrite reprenant 
les raisons pour lesquelles ils demandent la protection. Les premiers questionnaires ayant été envoyés 
au cours de l’été, il est encore trop tôt pour examiner le résultat du projet et en tirer des enseignements. 
L’objectif de la présente analyse est de faire toute transparence quant à cette mesure et de soulever des 
éventuelles critiques et réflexions en tenant compte du contexte actuel. 

1. �Comment se passe la procédure actuellement ?

La personne qui fuit son pays d’origine et/ou de résidence et qui se trouve en Belgique « présente » sa demande 
de protection internationale auprès de l’Office des étrangers45. La loi prévoit qu’elle reçoit alors une attestation 
de présentation et que sa demande sera enregistrée dans les 3 jours ouvrables (délai porté à 10 jours ouvrables 
lorsqu’un « grand nombre d’étrangers » se présentent simultanément). 

Lors de ce premier passage, les autorités prennent une photo du demandeur ainsi que ses empreintes et lui 
demandent de présenter ses éventuels documents d’identité. Elles complètent avec lui un questionnaire de 
besoins procéduraux spéciaux qui vise à identifier d’éventuelles vulnérabilités. Il reçoit en retour un document 
intitulé « annexe 26 » qui formalise la demande ainsi présentée.6 Il lui sera remis par la suite, par l’intermédiaire de 
sa commune de résidence, un titre de séjour temporaire (attestation d’immatriculation). 

Après que l’Office a procédé à des vérifications relatives à la compétence de la Belgique au regard du Règlement 
Dublin7, le demandeur est alors entendu par le personnel de l’Office des étrangers, entretien qui sera retranscrit 
dans un document intitulé « questionnaire » et estampillé « CGRA ». 

1 �Ce chiffre inclut les premières demandes ainsi que les demandes ultérieures. Pour tous les chiffres cités, voir Statistiques 
annuelles de l’Office des étrangers 2008-2023 disponible sur sur https://dofi.ibz.be/fr/figures/international-protection/
applicants-international-protection/statistiques-nationales. 

2 �L’année 2019 a été choisie parce qu’elle est antérieure à la pandémie de Covid qui a entraîné une diminution soudaine et impor-
tante du nombre de demandes. 

3 �Voir notamment N. YOUSSOUF ALI, « La violation du droit à l’accueil des demandeurs de protection internationale et le non-res-
pect des décisions de justice », Newsletter ADDE n°197, juin 2023. 

4 �Boulevard Pacheco 44, 1000 Bruxelles (Cube). 

5 �La demande peut également être introduite auprès du directeur d’un établissement pénitentiaire dans lequel l’étranger est détenu 
ou à la frontière auprès des autorités chargées du contrôle des frontières. 

6 �l pourra également s’agir d’une annexe 26quinquies s’il ne s’agit pas de la première demande mais d’une demande ultérieure.

7 �RÈGLEMENT (UE) n° 604/2013 du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes de 
détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des 
États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride (refonte), JOUE L 180/31, 29 juin 2013. Nous ne nous attarde-
rons pas sur cette partie de la procédure, 

https://dofi.ibz.be/fr/figures/international-protection/applicants-international-protection/statistiques-nationales
https://dofi.ibz.be/fr/figures/international-protection/applicants-international-protection/statistiques-nationales
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En avis préalable de ce questionnaire est indiqué : 

« Ce questionnaire est destiné à faciliter la préparation de votre audition et de l’examen de votre demande de 
protection internationale au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides. 

Vous aurez la possibilité (en tant que demandeur de protection internationale) d’expliquer en détail au Commissariat 
général aux réfugiés et aux apatrides tous les faits et éléments à l’appui de votre demande. 

Pour remplir ce questionnaire, il vous est seulement demandé (en tant que demandeur de protection internationale) 
d’expliquer brièvement mais précisément pour quelle raison vous craignez ou risquez des problèmes en cas de 
retour et de présenter succinctement les principaux faits ou éléments de votre demande. A ce stade, il ne vous 
est donc pas demandé de présenter en détail tous les faits ou éléments. » 

Il n’y a pas d’avocat ou de personne de confiance présent à cet entretien pour contrôler sa qualité. Il est mené 
par un employé de l’Office des étrangers qui n'est pas formé spécifiquement à cet effet. 

Le questionnaire est transmis au CGRA avec le reste du dossier du demandeur, soit la copie de l’annexe 26, les 
documents qui ont été remis par le demandeur pour appuyer son récit ainsi qu’un questionnaire reprenant une 
série de questions factuelles (identité, membres de famille, adresses de résidence au pays, nationalité, parcours 
migratoire, …) et d’autres éventuels documents figurant au dossier administratif de l’Office des étrangers (demande 
de visa antérieure,…). 

Le CGRA convoque ensuite le demandeur pour un entretien personnel8 d’une durée moyenne de 4 heures. Il 
peut être accompagné de son avocat, d’une personne de confiance et un interprète est présent s’il en a fait la 
demande. Au cours de cet entretien et après une série de questions factuelles, le demandeur est invité à présenter 
les motifs de ses craintes dans le cadre d’un récit libre détaillé et de préférence ordonné chronologiquement. 
L'officier de protection interroge ensuite le demandeur sur les différentes parties de son récit. Plusieurs auditions 
peuvent être organisées si nécessaire. Un fois que le CGRA s’estime en possession de l’ensemble des éléments, 
il rend sa décision quant à la demande de protection internationale. 

2. �Quel est le contenu du nouveau projet du CGRA ? 

A la nomination de la nouvelle Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides au mois de mars 2023, 
Madame Nicole de Moor, l’actuelle Secrétaire d’Etat à l’asile et la migration déclarait :  “Un défi particulièrement 
difficile l’attend, la réduction de l’arriéré des dossiers. C’est une spécialiste dans son domaine et elle très impliquée 
dans l’organisation. Dans les années à venir, elle sera associée aux réformes structurelles qui s’imposent dans la 
politique d’asile et de migration”.9 En commission de la Chambre des représentants ce 12 juillet 2023, Madame Van 
Balberghe confirmait que le CGRA restait sous pression malgré une augmentation des effectifs (569 équivalents 
temps plein au 30 juin contre 520 ETP au 31 décembre 2022). Elle quantifiait la charge de travail de la manière 
suivante : 23 000 dossiers au mois de juin 2023, alors qu’une charge normale est de quelques 6500 dossiers.10 

3 groupes de travail ont été mis en place au sein du CGRA et ont fait différentes propositions. Nous nous 
intéresserons en particulier à l’une d’entre elles, portant sur un formulaire de déclaration écrite. 

Des demandeurs provenant d’un des pays d’origine suivants - RDC, Guinée, Mauritanie, Sénégal, Turquie, 
Afghanistan, Syrie, Palestine, Albanie, Iran, pays d’Amérique latine, petits pays asiatiques (Vietnam, Bangladesh, 
…) - et dont les dossiers sont traités par le rôle linguistique français, seront invités à indiquer par écrit les raisons 
pour lesquelles ils demandent la protection. 

8 �L’article 14 de la Directive 2013/32/UE du parlement européen et du conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes 
pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) prévoit la tenue d’un entretien personnel : “1. Avant que l’autorité 
responsable de la détermination ne se prononce, la possibilité est donnée au demandeur d’avoir un entretien personnel sur sa 
demande de protection internationale avec une personne compétente en vertu du droit national pour mener cet entretien.” JOUE 
L 180/60, 29 juin 2013. 

9 �CGRA, « Sophie Van Balberghe devient la nouvelle commissaire générale du cgra », 31 mars 2023, disponible sur https://www.
cgra.be/fr/actualite/sophie-van-balberghe-devient-la-nouvelle-commissaire-generale-du-cgra.

10 �BX1, « Plus de 15.000 demandes de protection internationale depuis le début de l’année », 12 juillet 2023, disponible sur https://
bx1.be/categories/news/plus-de-15-000-demandes-de-protection-internationale-depuis-le-debut-de-lannee/ ons-de-contact-
protection-internationale. Le rapport de la réunion du 20 septembre 2023 n’est pas encore disponible. 

https://www.cgra.be/fr/actualite/sophie-van-balberghe-devient-la-nouvelle-commissaire-generale-du-cgra
https://www.cgra.be/fr/actualite/sophie-van-balberghe-devient-la-nouvelle-commissaire-generale-du-cgra
https://bx1.be/categories/news/plus-de-15-000-demandes-de-protection-internationale-depuis-le-debut-de-lannee/
https://bx1.be/categories/news/plus-de-15-000-demandes-de-protection-internationale-depuis-le-debut-de-lannee/
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Dans un courrier adressé aux partenaires de l’accueil, le CGRA indique que “le demandeur pourra exposer les 
faits importants, les problèmes rencontrés l’ayant amené à introduire une demande de protection. Cet écrit n’est 
pas un récit d’exil et ne doit donc pas être un écrit détaillé.” L’objectif annoncé d’une telle déclaration écrite est 
de remplacer le récit libre du demandeur lors de l’audition. 

Il ne s’agit donc pas d’une demande de renseignement, comme celle qui est adressée actuellement aux demandeurs 
de protection internationale burundais, à laquelle il est obligatoire de répondre sans quoi la procédure sera clôturée 
par le CGRA en application de l’article 54/6/5, 2° de la loi du 15 décembre 1980. Il est précisé dans le courrier 
adressé aux partenaires de l’accueil que l’absence de réponse à ce courrier n’entraîne aucune sanction. Néanmoins, 
lors de la réunion de contact organisée par Myria ce 20 septembre 202311, il a été confirmé que, déclaration écrite 
remplie ou pas, le demandeur ne pourra plus faire de récit libre et l’entretien sera adapté à cette nouvelle procédure. 
L’objectif poursuivi par le CGRA est de préparer le dossier en amont de façon à ce que l’entretien individuel, qui 
devrait être beaucoup moins long que les 4 heures habituelles, "serve davantage de « point final » de l’examen 
de la demande qu’à l’heure actuelle”.

Les premiers courriers de demande de déclaration écrite ont été envoyés au cours de l’été. Il a été précisé lors 
de la réunion de contact que sont visés, pour la phase de test, uniquement des demandeurs qui sont inclus 
dans le réseau Fedasil (mais il n’est pas exclu de l’étendre à toutes et tous dans le futur). Le CGRA ne vise pas un 
profil de demandeur particulier, l’idée étant d’avoir une diversité de profils pour la phase test. Celle-ci prendra fin 
à la fin du mois de janvier 2024 avec éventuellement une évaluation du HCR. La mesure n’a pas vocation à être 
ponctuelle mais est envisagée à long terme.

3. �Réflexions critiques 

Commençons par saluer la volonté du CGRA dans ce processus ainsi que les objectifs poursuivis, à savoir améliorer 
l’efficacité des procédures, tout en maintenant la qualité du traitement des dossiers et le respect du cadre légal. 

Cette nouvelle phase de la procédure ressemble à ce qui se fait actuellement en France devant l’OFPRA, le 
pendant français du CGRA. En effet, le demandeur de protection en France doit compléter un formulaire de 
demande d’asile dans lequel il doit exposer les motifs de sa demande : “Pour quelles raisons sollicitez-vous l’asile 
? Veuillez exposer par un récit personnalisé et circonstancié les évènements à l’origine de votre départ ainsi que 
vos craintes de persécution en cas de retour dans votre pays d’origine. Soyez le plus précis possible sur les faits, 
les personnes, les dates et lieux mentionnés. Evitez d’invoquer la situation générale dans votre pays d’origine qui 
est connue de l’OFPRA. Vous pouvez joindre tous les éléments que vous jugez utiles à l’appui de votre demande 
et prolonger votre récit sur papier libre”. 

La Cimade qui est une association française de défense des droits des migrants, a fait le constat suivant quant 
à l’utilisation de ce formulaire : 

« Le formulaire OFPRA demande à formuler en français un récit des faits qui justifient les craintes de persécution. 
Le constat est que ce récit est diversement utilisé par les OP [Officier de protection]. L’officier de protection peut 
utiliser ce récit pour préparer l’entretien : il identifie la situation et y recherche des éléments à éclaircir lors de 
l’entretien. Cette première démarche donne aussi une première orientation à l’officier dans l’étude de la demande. 
Elle peut faire de l’entretien une procédure de validation des éléments du récit pour une étude plus rapide du 
dossier. Dans la plupart des cas, le récit écrit n’est pas utilisé et les officiers de protection reprennent l’ensemble 
des éléments. On peut donc s’interroger si le complément d’un récit détaillé dans le formulaire a une utilité. 
On pourrait imaginer que le demandeur se borne à faire un résumé de sa demande ou que la question relative 
aux motifs de la demande soit supprimée du formulaire, ce qui permettrait sa transmission électronique dès 
l’enregistrement de la demande.”12

11 �Tous les mois Myria organise une réunion de contact où se réunissent des représentants des autorités publiques, des structures 
associatives et des organisations internationales qui sont actifs dans le domaine de la protection internationale. Ils y échangent 
des informations utiles. Les comptes rendus de ces réunions sont publiés sur https://www.myria.be/fr/reunions-de-contact-pro-
tection-internationale. Le rapport de la réunion du 20 septembre 2023 n’est pas encore disponible. 

12 �La Cimade, “Présence de tiers lors des entretiens OFPRA”, juin 2017, disponible sur https://www.lacimade.org/wp-content/
uploads/2017/09/La-pr%C3%A9sence-de-tiers-aux-entretiens-OFPRA-cimade-rapport-juin-2017-VE.pdf.

https://www.myria.be/fr/reunions-de-contact-protection-internationale
https://www.myria.be/fr/reunions-de-contact-protection-internationale
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2017/09/La-pr%C3%A9sence-de-tiers-aux-entretiens-OFPRA-cimade-rapport-juin-2017-VE.pdf
https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2017/09/La-pr%C3%A9sence-de-tiers-aux-entretiens-OFPRA-cimade-rapport-juin-2017-VE.pdf
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L'impact de ce formulaire sur la rapidité de la procédure et sur l’arriéré est donc à relativiser, d’autant que le CGRA, 
contrairement à ce qui se fait en France, semble insister sur le fait que le récit écrit peut être succinct. L’on voit 
mal comment un tel travail pourrait suffire à réduire drastiquement la durée de l’entretien. 

Par ailleurs, il est possible que cette manière d’opérer crée des frustrations dans le chef du demandeur qui sera 
“empêché” de restituer son récit de la manière qu’il estime être la plus adéquate ou encore qu’il sera moins complet 
dans ses réponses. En effet, il est reconnu que le récit libre a ses vertus : 

“Ask questions to show interest. But remember that the most accurate and useful information is given in a free 
narrative response. If you interrupt too often to ask additional questions, it might also erode the person’s motivation 
or confidence, and reduce the likelihood of a complete account. 

(…) 

Let the person speak freely. Encourage the person to provide an account of an event or situation in his/her own 
words, at his/her own pace and without interruptions.”13

Le CGRA compte sur le fait que le demandeur rédige cette déclaration écrite avec l’assistance de son avocat. 
Certes, le demandeur pourrait se sentir plus en confiance avec son avocat plutôt qu’avec un agent de l’Office 
des étrangers par exemple. Néanmoins certains souhaiteraient très certainement pouvoir exposer directement 
leur récit et convaincre l’autorité chargée de lui accorder une protection. Outre le fait que tous les demandeurs 
ne bénéficient pas toujours de l’assistance d’un avocat, la qualité de la déclaration sera donc variable en fonction 
de l’investissement et des capacités de ce dernier. Plusieurs avocats expriment déjà des doutes quant à leur 
compétence : contrairement aux officiers de protection, ils ne sont pas nécessairement formés et pourraient 
rencontrer des difficultés face à des demandeurs par exemple traumatisés qui rencontrent des difficultés à exposer 
leurs craintes. Ils pourraient également rencontrer des difficultés pour trouver des interprètes disponibles et 
devraient parfois confier cette fonction à un entourage du demandeur, ce qui pourrait s’avérer tout à fait inadapté. 
De plus, rappelons le contexte de la crise de l’accueil dans lequel nous sommes actuellement et qui implique déjà 
une surcharge de travail importante pour les avocats qui doivent démultiplier procédures et démarches de tout 
genre pour obtenir pour leurs clients isolés des places d’hébergement. 

Ensuite se pose la question de l’articulation de cette déclaration écrite avec le questionnaire complété à l’Office 
des étrangers, dont il n’est pas question de supprimer l’existence. 

Comme cela a été rappelé supra, l’objectif de ce questionnaire est similaire à celui annoncé par le CGRA dans 
le cadre de son projet-pilote, à savoir permettre au CGRA de mieux préparer et d’adapter l’entretien aux craintes 
invoquées. Ce nouveau projet est-il l’aveu de l’inefficience de ce questionnaire ? Ne devrait-on pas envisager de le 
supprimer si la déclaration écrite est généralisée ? Dans la pratique l’on constate que ce questionnaire est à double 
tranchant pour les demandeurs. En effet un simple oubli, une discordance aussi minime soit-elle, est retenue dans 
les décisions négatives du CGRA comme un élément remettant en cause la crédibilité du récit du demandeur.

A ce propos et lors de la réunion de contact du 20 septembre dernier, le CGRA a précisé qu’il ne tiendra pas 
rigueur des imprécisions qui pourraient apparaitre dans le récit libre écrit étant donné qu’il n’y a pas d’exigence 
que le récit soit détaillé. S’il existe des omissions ou des contradictions, le CGRA a précisé qu’elles seraient 
relevées à la fin de l’audition et que le demandeur sera interrogé à ce propos. En cas de réponse insatisfaisante, 
elles pourront être retenues contre ce dernier. Mais comment définir et distinguer imprécisions et omissions ? Un 
demandeur ne se rend pas toujours compte de l’importance de certains éléments qu’il estimerait pour sa part 
anecdotique. Notre grille de lecture n’est pas toujours la même.

4. Conclusion

Il est encore trop tôt pour tirer des conclusions quant à la mise en application de cette première mesure du 

13 �EASO et FRONTEX, “Practical Guide: Access to the Asylum Procedure”, 2016, disponible sur https://frontex.europa.eu/assets/
Publications/Training/Practical_Guide.pdf. Traduction libre: Poser des questions pour montrer votre intérêt. Mais se souvenir que les 
informations les plus exactes et les plus utiles sont données dans le cadre d’une réponse libre. En cas d’interruption trop fréquentes 
pour poser des questions additionnelles, cela pourrait éroder la motivation et l’assurance, et réduire la probabilité d’un rapport complet. 
(…) Laisser la personne parler librement. Encourager la personne à fournir un rapport d’un évènement ou d’une situation dans 
ses propres mots, à son propre rythme et sans interruption »

https://frontex.europa.eu/assets/Publications/Training/Practical_Guide.pdf
https://frontex.europa.eu/assets/Publications/Training/Practical_Guide.pdf
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projet-pilote Tabula rasa. 

Si un processus d’évaluation est prévu, il ne peut être uniquement entre les mains du CGRA. Il doit associer les 
avocats et au moins des organismes tels que l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés, l’Agence de l’Union 
européenne pour l’Asile ou encore Myria. Ce suivi externe doit être organiser dès maintenant, et pas uniquement 
au terme de la phase test comme cela semble être prévu pour le HCR. Ils doivent pouvoir assister à des auditions 
et débriefer avec les officiers de protection. 

L’on adhère à l’objectif de réduction de l’arriéré et la démarche proactive du CGRA dans la recherche de solutions 
est positive. Néanmoins cette mesure a pour conséquence de déplacer une partie de la charge de l’instruction 
de la demande qui est de la mission du CGRA sur l’avocat dont il ne s’agit pas du rôle. Certes la préparation 
de cette déclaration pourrait l’aider dans son travail de préparation et d’accompagnement à l’audition, mais la 
responsabilité qui en découle est très importante puisqu’elle touche directement à la crédibilité et à l’exhaustivité 
des déclarations du demandeur, centrales dans un récit d’asile. 

Et cela pour autant que le demandeur soit effectivement accompagné d’un avocat. Il pourrait arriver que des 
assistants sociaux accompagnent des demandeurs dans la rédaction de cette déclaration avec à nouveau des 
différences de qualité en fonction de la formation et de la conscience de l’enjeu dans le chef de l’accompagnant. 
Ceci alors que le secteur migratoire est en crise, épuisé de devoir se battre pour faire respecter les droits 
fondamentaux des demandeurs d’asile. Actuellement, il est inenvisageable de généraliser cette pratique à des 
milliers d’hommes à la rue, sans adresse et souvent sans accompagnement social.

La crainte subsiste que cette nouvelle déclaration soit instrumentalisée au détriment des demandeurs. 

L’objectif de généralisation de cette pratique pose également question au regard de la diversité des profils et des 
réalités. Maintenir une procédure dans laquelle le demandeur d’asile, par essence vulnérable, n’est pas livré à 
lui-même mais est encadré, accompagné et écouté par les autorités en charge de le protéger est primordial pour 
lui permettre de faire table rase de son passé. 

Notons que d’autres mesures sont envisagées, telles que de nouvelles manières de rédiger et motiver les décisions, 
de manière brève et allant à l’essentiel. Du côté du groupe de travail néerlandophone, il semblerait également que 
des décisions de reconnaissance ont été prises sans audition (et envoyées par CGRA-CGVS.tabulaRasa@ibz.
fgov.be), dans des dossiers particuliers, sans que l’on ne sache s’il existe une mesure plus générale qui explique 
ces reconnaissances. 

Elisabeth Destain, juriste ADDE a.s.b.l. et avocate au Barreau de Bruxelles

II. Actualité législative (août 2023)

◆ �Loi du 11 juillet 2023 modifiant les lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, M.B. 24/07/2023, 
vig. 01/09/2023 (sauf certaines dispositions : voir art. 28 L. 11/7/2023) 

◆ �Décret du 7 juillet 2023 visant à prendre, à la suite de la crise ukrainienne, des mesures urgentes dans le 
domaine de l'enseignement pour les jeunes enfants, les élèves, les étudiants et les apprenants relevant de la 
directive 2001/55/CE du Conseil du 20 juillet 2001 relative à des normes minimales pour l'octroi d'une protection 
temporaire en cas d'afflux massif de personnes déplacées et à des mesures tendant à assurer un équilibre 
entre les efforts consentis par les États membres pour accueillir ces personnes et supporter les conséquences 
de cet accueil, M.B. 03/08/2023, vig. 01/09/2023

mailto:CGRA-CGVS.tabulaRasa%40ibz.fgov.be?subject=
mailto:CGRA-CGVS.tabulaRasa%40ibz.fgov.be?subject=
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III. Actualité jurisprudentielle

a) Séjour

◆ �CJUE, XXX c. CGRA, 6 juillet 2023, C-8/22
Protection internationale – Révocation du statut de réfugié – Art. 33 Conv. Genève – Art. 14, § 4, b) Dir. 2011/95 
– Condamnation pour un crime particulièrement grave – Menace pour la société – Conditions cumulatives – Caractère 
réel, actuel et suffisamment grave de la menace – Contrôle de proportionnalité 

La Cour est interrogée par le Conseil d’État belge à propos de l’interprétation de l’article 14, § 4, b) de la Directive 
2011/95 qui prévoit que le statut de réfugié peut être révoqué « lorsque, ayant été condamné en dernier ressort 
pour un crime particulièrement grave, [le ressortissant de pays tiers] constitue une menace pour la société 
de cet État membre ». En guise de préambule, la Cour rappelle que, s’agissant d’une dérogation à la règle de 
l’octroi du statut de réfugié, elle doit être d’interprétation stricte. Répondant à la première question préjudicielle, 
elle confirme que la seule condamnation pénale n’établit pas l’existence d’une menace pour la société ; l’article 
14, § 4, b) prévoyant deux conditions cumulatives. Ensuite, en ce qui concerne la condition de « menace pour 
la société », elle relève notamment que le terme « constitue » implique que la menace soit réelle et actuelle ou 
encore constate que l’emploi de l’expression « menace pour la société »  à la place de la référence à la notion 
de l’ordre public ne traduit pas un choix de consacrer un standard différent de celui retenu par la jurisprudence 
relative à la menace pour l’ordre public que peut constituer un citoyen de l’Union européenne et les membres 
de sa famille en application de la Directive 2004/38. La Cour conclut que le ressortissant de pays tiers visé doit 
constituer une menace réelle, actuellement et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société 
de l’État membre dans lequel il se trouve. Enfin la Cour relève que l’article en cause offre une faculté à l’État 
d’adopter une décision de révocation et que ladite faculté doit dès lors s’exercer dans le respect notamment 
du principe de proportionnalité. L’État doit ainsi vérifier s’il n'existe pas d’autres mesures moins attentatoires 
aux droits fondamentaux et aux droits des réfugiés et pour ce faire notamment prendre en considération la 
privation des droits et avantages qui s’attachent à ce statut. 

Note : Dans un deuxième arrêt prononcé le même jour dans le cadre d’un dossier soumis par les Pays-Bas 
concernant une décision de refus d’octroi du statut de réfugié, la Cour réitère ses conclusions sur le caractère 
cumulatif des deux critères de l’article 14, §4, b) de la Directive 2011/95/UE et sur l’obligation de tenir compte 
du principe de proportionnalité. La Cour est également interrogée sur la notion de crime particulièrement grave 
qu’elle définit comme devant constituer « un crime présentant, eu égard à ses traits spécifiques, une gravité 
exceptionnelle, en tant qu’il fait partie des crimes qui portent le plus atteinte à l’ordre juridique de la société 
concernée. Aux fins d’apprécier si un crime pour lequel un ressortissant d’un pays tiers a été condamné en 
dernier ressort présente un tel degré de gravité, il y a lieu de tenir compte, notamment, de la peine encourue 
et de la peine prononcée pour ce crime, de la nature de celui-ci, d’éventuelles circonstances aggravantes ou 
atténuantes, du caractère intentionnel ou non dudit crime, de la nature et de l’ampleur des dommages causés 
par le même crime ainsi que de la procédure appliquée pour réprimer celui-ci. » (voir CJUE, Staatssecretaris 
van Justitie en Veiligheid c. M.A., 7 juillet 2023, C-402/22)

◆ �CJUE, Bundesamt für Fremdenwesen und Asyl c. AA, 6 juillet 2023, C-663/21
Éloignement – Question préjudicielle – Révocation du statut de réfugié – Art. 33 Conv. Genève – Art. 14, § 4, 
b) Dir. 2011/95/UE – Condamnation pour crime particulièrement grave – Menace pour la société – Contrôle de 
proportionnalité – Directive 2008/115/UE – Retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier – Mise 
en balance des intérêts en présence – Conséquences en cas de retour dans le pays d’origine – Violation droits 
fondamentaux – Éloignement illégal

Lorsque le refoulement d’un réfugié relevant de l’une des hypothèses visées à l’article 14, § 4, ainsi qu’à l’article 
21, § 2 de la Directive 2011/95/UE, ferait courir à celui-ci le risque que soient violés ses droits fondamentaux 
consacrés aux articles 4 et 19, § 2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre 
concerné ne saurait déroger au principe de non-refoulement au titre de l’article 33, § 2 de la Convention de 
Genève. Il s’ensuit que, conformément au droit de l’Union, l’autorité compétente peut être en droit de révoquer, 
en application de l’article 14, § 4, sous b) de la Directive 2011/95/UE le statut de réfugié octroyé à un ressortissant 

https://adde.be/images/2023/CJUE_060723_C-822_XXX_c_CGRA_rvocation_-_refus_-_crime_grave.pdf
https://adde.be/images/2023/CJUE_Bunden_C663_21.pdf
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d’un pays tiers, sans toutefois être nécessairement autorisée à éloigner celui-ci vers son pays d’origine. Mais 
les conséquences pour le ressortissant concerné d’un pays tiers ou pour la société de l’État membre dans 
lequel ce ressortissant d’un pays tiers se trouve, d’un éventuel retour de celui-ci dans son pays d’origine, ont 
vocation à être prises en considération non pas lors de l’adoption de la décision de révoquer le statut de réfugié 
mais, le cas échéant, lorsque l’autorité compétente envisage d’adopter une décision de retour à l’égard dudit 
ressortissant d’un pays tiers.

Concernant la deuxième question préjudicielle, il importe de préciser qu’un ressortissant d’un pays tiers dont 
le statut de réfugié a été révoqué, est considéré comme étant en séjour irrégulier sauf s’il s’est vu accorder 
une autorisation de séjour à un autre titre par l’État membre dans lequel il se trouve. L’article 5 de la Directive 
2008/115/UE s’oppose à ce qu’un ressortissant d’un pays tiers fasse l’objet d’une décision de retour lorsque 
cette décision vise, comme pays de destination, un pays où il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’en 
cas d’exécution de ladite décision, ce ressortissant serait exposé à un risque réel de traitements contraires à 
l’article 18 ou à l’article 19, § 2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

◆ �CCE, 6 juillet 2023, n° 291 561
Autorisation de séjour – Art. 9ter, §4 L. 15/12/1980 – Causes d’exclusion – Art. 55/4, §2 L. 15/12/1980 – 
Danger pour la société et la sécurité nationale – Caractère réel, actuel et suffisamment grave du danger – Travaux 
préparatoires – Art. 17, §1 Dir. 2011/95/UE – Annulation

Le Conseil du Contentieux des étrangers est amené à contrôler une décision d’exclusion du bénéfice de l’article 
9ter de la loi du 15 décembre 1980, fondée sur l’article 9ter, §4 de la loi et, par renvoi, sur l’article 55/4, § 2 de la 
loi qui prévoit qu’« un étranger est aussi exclu du statut de protection subsidiaire lorsqu'il représente un danger 
pour la société ou la sécurité nationale ». Le Conseil s’interroge sur l’interprétation à donner à cette notion, tout 
particulièrement au regard d’un arrêt n° 255 778 du 13 février 2023 dans le cadre duquel le Conseil d’État, se 
basant sur les termes qu’il qualifie de « clairs » de l’article 9ter, §4 de la loi du 15.12.1980, estime qu’il n’y a pas 
de condition d’actualité dans l’appréciation de la dangerosité. 

Le Conseil examine l’évolution des articles 9ter, §4 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980 et les travaux 
préparatoires, et conclut que le libellé de l’article 9ter, §4 est adapté pour un renvoi au paragraphe 1er de l’article 
55/4 mais pas à son paragraphe 2, ajouté dans un second temps. Il constate qu’il s’agit pourtant bien de la base 
légale invoquée par l’Office des étrangers dans sa décision et rappelle l’intention du législateur lors de l’ajout 
du paragraphe 2 soit que « les cas de refus ou d’exclusion justifiés par un danger pour la société ou la sécurité 
nationale ne devraient concerner qu’un nombre limité de situations, voir demeurer tout à fait exceptionnels ». 
Reprenant la jurisprudence européenne auquel le législateur a fait référence, le Conseil du Contentieux des 
étrangers conclut, a contrario du Conseil d’État, que le danger que l’étranger représente pour la société ou la 
sécurité nationale doit être réel, actuel et suffisamment grave. 

Concernant la deuxième question préjudicielle, il importe de préciser qu’un ressortissant d’un pays tiers dont 
le statut de réfugié a été révoqué est considéré comme étant en séjour irrégulier, sauf s’il s’est vu accorder 
une autorisation de séjour à un autre titre par l’État membre dans lequel il se trouve. L’article 5 de la directive 
2008/115/UE s’oppose à ce qu’un ressortissant d’un pays tiers fasse l’objet d’une décision de retour lorsque 
cette décision vise, comme pays de destination, un pays où il existe des motifs sérieux et avérés de croire qu’en 
cas d’exécution de ladite décision, ce ressortissant serait exposé à un risque réel de traitements contraires à 
l’article 18 ou à l’article 19, § 2 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

b) Nationalité

◆ �Trib. fam. Brabant wallon (32ème ch.), 30 juin 2023, n° 22/784/B
Nationalité – Art. 7bis, §§ 1 et 3 et 12bis, §1er, 5° CNB – Séjour légal et ininterrompu – Radiation d’office – 
Assimilation à une interruption de résidence – Possibilité d’apporter la preuve contraire – Soins médicaux à l’étranger 
– Résidence effective dans un centre d’accueil – Absence temporaire du territoire n’excédant pas le délai de six mois 
– Avis négatif non fondé 

La radiation d’office est intervenue lorsque la demanderesse se trouvait à l’étranger.  Or, cette absence n’excède 

https://adde.be/images/2023/CCE_6_juillet_2023_rvocation_rfugi.pdf
https://adde.be/images/2023/TPI_BW_30062023.pdf
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pas six mois, ni ne dépasse un total d’une durée d’un cinquième des délais requis par le code de la nationalité. En 
outre, le séjour à l’étranger de la demanderesse était justifié par des raisons médicales, sa résidence principale 
est donc restée fixée en Belgique pendant cette période. 

Au vu de ces éléments, le tribunal de première instance du Brabant wallon considère que la demanderesse 
démontre à suffisance qu’elle a bien fixé sa résidence principale en Belgique sur la base d’un séjour légal depuis 
dix ans et qu’elle apporte ainsi, la preuve qu’elle se trouve dans les conditions pour obtenir la nationalité sur la 
base de l’article 12bis, § 1er, 5° du Code de la nationalité belge. L’avis négatif du Procureur du Roi n’est donc 
pas fondé. 

c) DIP 

◆ �Bruxelles (43ème ch.), 29 juin 2023, n° 2019/FA/804
DIP – Cohabitation légale – Refus d’acter – Simulation – Art. 1476bis et 1476quater C. civ. - Délai de recours – 
Point de départ – Art. 46, § 2 et 53bis C. jud. - Déménagement - Maintien de la demande de condamnation de l’OEC 
aux dépens – Recours sans objet – Compensation des dépens 

Le délai d’un recours contre une décision notifiée ne peut courir qu’à la date à laquelle le document a été délivré, 
qui, selon l’interprétation des Cours et tribunaux, n’est pas le jour où le pli judiciaire a été remis à la poste mais le 
jour où il est présenté à la personne ou à son domicile. Ce jour est présumé « au plus tard la veille du troisième 
jour ouvrable qui suit sa remise aux services de la poste ».

Le pouvoir du juge saisi d’une demande de refus d’acter une cohabitation légale n’est pas limité à la vérification 
du bien-fondé de la décision de l’officier de l’état civil. Le juge peut apprécier la situation en se fondant sur des 
éléments qui n’étaient pas nécessairement portés à la connaissance de l’officier de l’état civil, en ce compris 
des éléments survenus postérieurement à la décision de ce dernier. 

En l’espèce, au vu des éléments dont le juge d’appel dispose, il n’est pas impossible que le premier juge aurait 
pu estimer que la cohabitation légale pouvait être actée. Néanmoins, rien ne permet de démontrer que le juge 
aurait de manière certaine validé la cohabitation légale. Par ailleurs, les requérants ayant déménagé, l’appel 
doit être considéré sans objet. La Cour estime dès lors que chaque partie conserve les frais qu’elle a engagé 
et n’est pas redevable d’un quelconque montant envers l’autre partie.

IV. Ressources (août 2023)

◆ �Le Ciré publie un nouveau « Visages de l’accueil » : Sophia

◆ �Le CGRA a publié deux nouveaux COI focus sur le Venezuela (situation générale) et sur le Burkina Faso   
(situation sécuritaire).

◆ �La European Union Agency for Fundamental Rights (FRA) a publié une lettre d’information le 8 août intitulée « Les 
décès répétés de migrants en mer, un tragique rappel de l’urgence d’une action » suite au nouveau naufrage d’un 
petit navire de migrants au large de Lampedusa la veille. 

◆ �L’équipe universitaire de l’EDEM a partagé en août les « Cahiers de l’EDEM », sa newsletter mensuelle. Consultez 
la newsletter

◆ �Myria publie sa lettre mensuelle Myriade d’août 2023

◆ �Human Rights Watch publie un communiqué de presse intitulé « Arabie saoudite : Massacres de migrants à 
la frontière du Yémen. Les abus systématiques contre les Éthiopiens pourraient constituer des crimes contre 
l'humanité »

◆ �Le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) partage sa position sur les retours au Burkina 
Faso, datée de juillet 2023.  Outre les retours, ce document aborde les questions liées à l'accès au territoire et 

https://adde.be/images/2023/Cour_Appel_Bxl_290623_Refus_cohablgale.pdf
https://www.cire.be/sophia/
http://adde.be/images/2023/coi_focus_venezuela_situatieschets_20230808_1.pdf
https://adde.be/images/2023/coi_focus_burkina_faso_situation_securitaire_20230713.pdf
http://fra.europa.eu/en/news/2023/tragic-migrant-deaths-sea-why-eu-migration-and-asylum-rules-matter
https://cdn.uclouvain.be/groups/cms-editors-cedie/newsletter/Cahiers aou%CC%82t 2023.pdf
https://cdn.uclouvain.be/groups/cms-editors-cedie/newsletter/Cahiers aou%CC%82t 2023.pdf
https://www.myria.be/fr/publications/lettre-dinformation-myriade-daout-2023
https://www.hrw.org/fr/news/2023/08/21/arabie-saoudite-massacres-de-migrants-la-frontiere-du-yemen
https://www.hrw.org/fr/news/2023/08/21/arabie-saoudite-massacres-de-migrants-la-frontiere-du-yemen
https://www.hrw.org/fr/news/2023/08/21/arabie-saoudite-massacres-de-migrants-la-frontiere-du-yemen
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à la protection internationale, et fait le point sur la situation humanitaire et sécuritaire au Burkina Faso en 2023. 
Consultez le rapport 

◆ �La Ligue des droits humains (LDH) publie une série de trois podcasts sur le lien familial international, elle a pour 
titre: « Sans papiers, famille recalée? ». Le podcast s’intéresse au lien familial international (celui du mariage, de 
la cohabitation, de la paternité) et aux difficultés immenses que cela représente parfois de le faire reconnaître 
quand on est un couple mixte. Écoutez le podcast

V. Actualités ADDE

◆ �Inscriptions ouvertes : Colloque actualité du 5 octobre 2023 : « Retour sur les 10 ans du nouveau Code 
de la nationalité : constats et perspectives d’avenir ». Consultez le programme et inscription

◆ �Inscriptions ouvertes : Formation en droit des étrangers en six modules (FDE) :
• Jeudi 14/09 : Séjour (1)
• Jeudi 12/10 : Séjour (2)
• Jeudi 09/11 : Protection internationale
• Jeudi 16/11 : Travail et aide sociale
• Jeudi 07/12 : Droit international privé
• Mardi 19/12 : Nationalité, apatridie, intégration et autres questions
Consultez le programme et inscription

◆ �Rapport d’activités de l’ADDE disponible sur le site de l’ADDE. Retrouvez-le ici 

https://adde.be/images/2023/UN_positions_on_retunrs_to_Burkina_Faso.pdf
https://open.spotify.com/show/0ocplL55rl79blTGM0mkbS?si=cc9779a5a12f4c60
https://www.adde.be/images/Folio_mis_en_page.pdf
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSfU5fids_QKyWKblAgGTnFXW7YL52aD9xAU-Av5kFKsdlJGrA/viewform
https://www.adde.be/images/FDE_cycle_de_formation_folio-avec_compression.pdf
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSekaHwnIxV_jisKHZDYwZ9D4Y9jmdYmDTie-UZat_vskp0liw/viewform
https://www.adde.be/images/ADDE_Rapport_dactivit%C3%A9_2022_Public.pdf

